Madame Milagros Noli 
Directrice droits humains et accès à la justice 
Cour Suprême de Mendoza
Avenida España 480, Ciudad Mendoza. 
Ala Sur. 1er Piso. Oficinas 24, 25 y 26
ARGENTINE
Courrier : derechoshumanos@jus.mendoza.gov.ar
Copie à : ddhh@mendoza.gov.ar 
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Madame la Directrice, 

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations concernant la situation des défenseurs de l’environnement, Mauricio Cornejo et Federico Soria.

Mauricio Cornejo et Federico Soria sont deux défenseurs de l’environnement appartenant à l’Assemblée de voisins Autoconvoqués d’Uspallata, organisation citoyenne qui s’oppose au projet d’extraction de cuivre San Jorge, dans le Département Las Heras de la Province de Mendoza. Le 24 février 2025, le bureau du procureur de la province de Mendoza a ordonné leur détention, les associant aux affrontements survenus le 24 janvier 2025 lors de l’inauguration d’un bureau local de la Chambre de fournisseurs de l’industrie minière d’Uspallata.  Ils sont accusés, en vertu des articles 149 vis et 213 bis du code pénal argentin, d’appartenir à un groupe cherchant à imposer ses idées par « la force ou la terreur » et de menaces visant à contraindre ou à intimider, selon les déclarations du Président de la chambre de l’industrie minière d’Uspallata.

Ces deux défenseurs n’ont pas participé aux affrontements du 24 janvier 2025 et l’Assemblée de voisins Autoconvoqués d’Uspallata est une organisation pacifique proposant une alternative au projet de mine à ciel ouvert. Tout porte à croire qu’ils ont été arrêtés pour leur opposition à un projet contesté par plusieurs organisations environnementales et des voisins d’Uspallata.

Au vu de ces éléments, je vous exhorte Madame la Directrice, à œuvrer pour :

· L’abandon des charges retenues contre Mauricio Cornejo et Federico Soria, notamment l’appartenance à un groupe cherchant à imposer ses idées par « la force ou la terreur » afin de garantir la libre défense des droits humains
· Garantir que tous les défenseurs de l’environnement de la Province de Mendoza puissent mener leurs activités pacifiques sans crainte de représailles
· Garantir le respect du droit à la participation citoyenne consacré par l’Accord d’Escazú dans le cadre de l’installation de projets miniers dans la Province de Mendoza

Dans cette attente, je vous prie d’agréer, Madame la Directrice, mes salutations distinguées.



Copie conforme à Son Excellence Monsieur Ian Sielecki, Ambassadeur d’Argentine en France. 
6, rue Cimarosa, 75116 Paris, France. Courriel : efran@mrecic.gov.ar 
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